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Depuis une décennie, divers secteurs de services ont fait l’objet de transformations d’ampleur 

résultant de l’essor d’un nouveau type d’acteurs économiques se distinguant par leur usage extensif 

des technologies numériques et par le recours à une stratégie « disruptive » de conquête des marchés. 

L’expansion des « plateformes allégées » sur une échelle globalisée s’est en effet appuyée sur un 

modèle économique caractérisé par l’« hyper-externalisation » (Srnicek, 2016) du capital physique et 

de la main d’œuvre, qui contourne les régulations du travail et de l’emploi fondées sur une unité de 

lieux, de temps et d’organisation collective (Degryse, 2020).  

Les activités professionnelles ayant trait à la mobilité (chauffeurs VTC/LVC, livreurs à domicile de repas 

et de courses, « juicers » de trottinettes), sur lesquels nous concentrons notre attention, occupent une 

position centrale au sein de cette économie – désignée par diverses recherches comme un 

« capitalisme de plateforme » (Srnicek, 2016 ; Abdelnour & Bernard, 2018) ou comme une « économie 

des petits boulots » (gig economy) (Huws et al., 2017 ; Vallas & Schor, 2020) - compte tenu de leur 

poids économique, de leur visibilité publique  et de l’émergence de nouvelles figures de travailleurs 

dans une zone grise juridique (Azaïs, 2019) qui donne lieu à des revendications concernant la 

clarification et la reconnaissance de leur statut d’emploi (Nasom-Tissandier & Sweeney, 2019, Dubal, 

2020, Mazuyer 2022). La chronologie de leur développement apporte un éclairage manifeste sur les 

conséquences d’une conjoncture du marché du travail qui s’étend d’une crise à l’autre. Dès leur entrée 

sur le marché à partir de 2010, aux Etats-Unis et ailleurs, les plateformes profitent d’un pool de 

travailleurs à la recherche d’un emploi ou d’un complément de revenu dans la foulée de la « grande 

récession » de 2008, ainsi que d’une croissance exponentielle des marchés plateformisés dans des 

environnements économiques distincts : tension concurrentielle avec le secteur traditionnel des taxis 

(transports de personnes) et ouverture d’un marché (livraison de repas). Lors de la crise du Covid, la 

livraison de repas connaît une expansion fulgurante dû au confinement, entraînant une forte demande 

de main d’œuvre. A contrario, la réduction drastique des déplacements relative au contexte sanitaire 

a fait chuter l’activité et les revenus des chauffeurs, les plongeant dans la précarisation économique. 

Selon les contextes nationaux, cette segmentation des expériences entre ces groupes professionnels 

se traduit par des divergences revendicatives : des demandes de protection face à la dégradation des 

conditions de travail du côté des activités de livraison, des aides publiques du côté des activités de 

transport.  

Ces revendications conjoncturelles s’ajoutent aux revendications spécifiques des travailleurs de 

plateforme en vue des « droits syndicaux numériques » (digital labour rights), comme par exemple un 

« droit social de l’algorithme » (Chagny & Forrestier, 2021), et participent de la mobilisation dans de 

nouveaux répertoires de lutte, à la fois collectifs et individuels (Dufresne, Leterme & Vandewattyne, 

2018, Brugière, 2020 ; Dufresne & Leterme, 2021).  Ces formes et dynamiques d’organisation, 

fréquemment incarnées dans des collectifs de travailleurs (Trappmann et al., 2020) ou des plateformes 

autonomes des syndicats qui s’inscrivent dans un processus de revitalisation de l’action collective 

(Kesselman & Sauviat, 2017), mettent les organisations syndicales à l’épreuve. Plusieurs obstacles se 

sont posés initialement à leur capacité à traduire et représenter les intérêts des travailleurs de 
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plateforme : les évolutions rapides et incessantes des secteurs concernés, le recours au travail 

indépendant pour contourner les régulations et le dialogue social, l’adaptation des stratégies des 

compagnies au gré des décisions de justice afin de les contourner, les profils sociaux de la main 

d’œuvre (étudiants, travailleurs peu qualifiés ou à la recherche de revenus complémentaires, migrants 

en situation régulière ou non…) et sa distance – sinon sa méfiance – envers le champ syndical, voire la 

défense en parallèle des acteurs traditionnels des secteurs aux intérêts potentiellement 

contradictoires comme c’est le cas dans le secteur des taxis. Néanmoins, au-delà d’une opposition 

réductrice entre collectifs de base et syndicats institutionnalisés face aux enjeux du travail de 

plateforme, il convient de souligner la diversité des formes d’organisation selon les contextes 

nationaux (Cini et al., 2021) ainsi que la mise en œuvre progressive de logiques de coopération, plus 

ou moins précoces, durables et formalisées entre ces deux types d’acteurs : soutien logistique et 

médiatique dans le cadre des actions collectives, soutien juridique et financier dans le cadre des procès 

de requalification, jusqu’à la syndicalisation (Vallas, 2019), par l’affiliation de collectifs et associations 

de travailleurs (Sachs, 2019) ou par l’inclusion directe des travailleurs individuels (Gasparri & Tassinari, 

2020). Nous souhaitons ainsi rendre compte des dynamiques de syndicalisation au sein du capitalisme 

de plateforme, à travers une analyse comparative des rapports qui unissent travailleurs, collectifs et 

autres structures de contestation avec les organisations syndicales, selon des temporalités générales 

et spécifiques. Ces dynamiques s’expriment aussi au sein des syndicats, à travers notamment 

l'adaptation de leur structure ou encore de leur positionnement envers les politiques publiques visant 

à réguler le travail de plateforme. 

A priori, ces tendances ambivalentes sont observables chez les acteurs, dans tous les pays, depuis 

l’entrée sur scène de plateformes qui mobilisent les mêmes modèles économiques et stratégies de 

conquête des nouveaux marchés, ce qui fait de l’étude de ce « choc partagé » un objet de comparaison 

unique (Thelen, 2018). Les disparités entre contextes nationaux de réception des nouveaux modèles 

économiques ont produit des rapports de pouvoir différents selon les pays (Carelli & Kesselman 2019, 

Kesselman 2021).  Cette dimension comparative se trouve au cœur de notre projet. La mise en relation 

des expériences de syndicalisation et de mobilisation des travailleur.se.s des plateformes dans des 

pays de langues et de cultures syndicales différentes, notamment francophones et anglophones, du 

nord au sud, ainsi que d’est en ouest, permettra d’interroger véritablement le degré de disruption 

qu’entraine l’avènement du travail de plateforme (Davis & Sinha, 2021, Ford & Honan, 2019).  La mise 

en relation de secteurs phares du travail à la demande, à partir de recherches récentes, permettra de 

faire ressortir des pistes de comparaison dans les processus de régulation de ces secteurs émergents 

(Chagny, 2019 ; Dufresne & Leterme, 2021). 

En définitive, le questionnement qui fonde ce dossier thématique pourrait se résumer par la formule 

suivante : quelles déclinaisons observe-t-on aux échelles locales et nationales – y compris l’échelle 

transnationale - en termes de formes et de dynamiques de syndicalisation face au phénomène global 

de plateformisation des secteurs en lien avec la mobilité? 

À cette interrogation, des contributions issues de différentes disciplines (sociologie du syndicalisme et 

des relations professionnelles, sociologie des mouvements sociaux, sociologie du travail et des 

professions, sciences politiques, sciences de gestion, droit, etc.) apporteront des pistes de réflexion et 

des éléments d’éclairages théoriques, méthodologiques et empiriques. 

Ce numéro spécial sera structuré autour de 4 axes thématiques : 

1. L’analyse de la morphologie du champ de la représentation collective des travailleurs de 

plateforme envisagée d’un point de vue dynamique : rendre compte des formes évolutives des 

organisations (collectifs et syndicats) impliquées et des relations qu’elles entretiennent entre 
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elles, de même que la mise en perspective de ces dynamiques avec la structure du champ des 

relations professionnelles dans le ou les contextes nationaux étudiés et de l’impact des crises 

économique et sanitaire sur celle-ci. 

2. L’analyse du répertoire d’action collective des mobilisations des travailleurs de plateforme : 

décrire les divers modes d’action, qu’il s’agisse de formes « classiques » (manifestation, grève, 

rassemblement voire blocage d’un siège social) ou plus spécifique (déconnexion, opération 

escargot, procès pour requalification, formes alternatives d’organisation), en s’intéressant 

notamment aux types d’acteurs engagés et aux formes de coopération émergeant dans ce 

cadre. 

3. L’analyse des revendications et stratégies portées par les acteurs syndicaux dans leur diversité 

– en soulignant les éventuels accords et désaccords – concernant les enjeux majeurs du travail 

de plateforme (statut d’emploi, revenus, conditions de travail, protection sociale, dialogue 

social), en les reliant notamment au cadre réglementaire, à la composition sociale et aux 

identités des groupes professionnels. 

4. L’analyse de la « disruption » générée par la plateformisation. Quelles sont les conséquences 

de l’émergence de ces activités sur le syndicalisme et les relations professionnelles dans 

chaque pays, et, dans une perspective comparative, sur les relations qu’entretiennent les 

syndicats institutionnalisés avec les décideurs politiques et les compagnies qui se positionnent 

désormais en acteurs du processus de recomposition des normes ? Retranscrire les rapports 

de pouvoir au sein desquels les acteurs sont engagés par la prise en compte des autres parties 

prenantes dans l’espace public (plateformes, concurrents traditionnels, autorités publiques, 

associations de consommateurs, experts etc.) (Azaïs et al., 2017), dresser un bilan des 

évolutions des structures économiques sectorielles et des réglementations.   

 

Planning 

1. 30 novembre 2022 : Date limite de soumission des textes. Les consignes à respecter sont 
disponibles via le lien suivant : https://www.riir.ulaval.ca/fr/publier-dans-riir/consignes-aux-
auteurs#titre_section_37 

2. Été/automne 2023 : Publication du dossier par la revue 
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